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Les zélateurs de la RGPP  
dirigent nos organismes ! 

La deuxième phase de la RGPP est en marche. Maintenant, 
elle va toucher nos organismes de recherche. François Fillon 
a confié à Pascal Aimé, inspecteur général de l’administration 
de l’Education Nationale et de la Recherche, la mission de 
maitriser la dépense publique. Les objectifs sont sans ambi-
güité : analyser l’efficacité des fonctions support. Fonction 
support, quel vilain jargon technocratique pour nommer le 
travail de nos collègues 
administratifs et gestion-
naire ! Les solutions sont 
énumérées : externalisa-
tion, répartition des fonc-
tions support entre parte-
naires organismes et uni-
versités. L’expérience de 
Strasbourg  est citée en 
exemple : création d’une 
unité mixte de service 
dans le cadre d’une délé-
gation globale de gestion. 
Et fin juin, on passera aux 
fonctions soutien, tradui-
sez l’information scientifi-
que et technique, la for-
mation, la valorisation.  
 
L’INRA a déjà été vu les 
premières conséquences de son audit. Sa délégation de Lille 
a été transférée dans la Somme. Onze personnes sont tou-
chées. Au CNRS, à l’INSERM et à l’INRIA les inspecteurs 
sont au boulot.  La Direction du CNRS applique sans état 
d’âme, elle a déjà recensé les postes de  travail dans les délé-
gations et dans un certain nombre de  laboratoires test.  
 
Mardi 22 février, les organisations syndicales, (voir ci-après la 
déclaration commune SNTRS-CGT, SNCS-FSU et SGEN-
CFDT) ont interpellé la présidence. Les principales réponses 
sont venues du Directeur Général Délégué aux Ressources. Il 

n’a fait que confirmer l’ensemble des bruits sur lesquels nous 
vous avons alerté. Certes, le discours se veut rassurant : 
«   Mieux vaut se préparer plutôt que d’attendre les résultats 
de l’audit, de toute façon tout se passera en deux ou trois ans,  
ne vous affolez pas, les fusions de délégations de la région 
parisienne ne sont pour l’instant que des réflexions préliminai-
res, rien n’est décidé, on ne fermera pas de délégations en 

province, mais il est question 
de leur transférer des mis-
sions nationales, par exemple 
un service facturier central ou 
les relations européennes, 
(sans préciser par ailleurs ce 
qui se passera pour ceux qui 
travaillent sur ces missions à 
Paris ou ailleurs), nous privilé-
gierons la formation sur la 
mobilité, etc. » 
 
Alain Fuchs a par ailleurs été 
très clair. Le Grand Emprunt 
bouleversera notre organisa-
tion administrative, mais at-
tendons juin pour connaitre la 
carte des IDEX avant de déci-
der. Il a explicitement cité les 
projets de rapprochement 

entre universités  parisiennes et la création du plateau de 
Saclay pour affirmer que le CNRS ne pouvait pas ne pas se 
poser la question de la relocalisation de ses délégations. 
« Mais ne vous faites pas d’illusions la RGPP touchera aussi 
les universités ».  Des illusions, Messieurs les Directeurs, 
nous n’en avons pas. Nous savons bien que le Grand em-
prunt et la RGPP sont les deux faces d’une même pièce.  
C’est un tout autre projet que le votre que nous voulons pour 
la recherche et l’enseignement supérieur.  

Daniel STEINMETZ 
Secrétaire Général 
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Déclaration préliminaire du SNTRS-CGT, SNCS FSU et SGEN CFDT recherche EPST 
 

Monsieur le Président, 
 
Nous tenons à dénoncer publiquement l'absence de dialogue social réel au CNRS. L’opacité totale prime dans vos intentions 
et dans toutes les décisions qui s’annoncent et celles qui n’ont pas été annoncées. 
 
Nous dénonçons votre choix de ne plus informer ni de consulter les organisations représentatives des personnels et les ins-
tances consultatives de l’établissement avant les prises décisions. 
 
Le CNRS s’est construit  autour d’un ensemble de concertations relatives à la science, à l’organisation administrative de celle-
ci et autour de la gestion des personnels. Même avec des débats vifs, une concertation réelle finit par être constructive. 
 
Aujourd’hui, les organisations et les instances ne sont  consultées que sur des dossiers ficelés. 
 
Il n’est pas possible de continuer avec un tel mode de fonctionnement 
 
Nous exigeons d’être informés et consultés sur ce que vous mettez en place pour l’avenir du CNRS. Et notamment sur : 
 

La mise en place de la RGPP au CNRS 
L’avenir des délégations de province et les fusions des délégations de la  région parisienne avec  leurs conséquences 
pour les personnels 
La mise en place de la DGG et des unités mixte de service pour remplacer les délégations régionales sur les grands 
sites universitaires 
L’avenir des personnels administratifs et de gestion 
Les discussions en cours entre le CNRS et l’INSERM 
La modification de la durée du contrat des UMR 
Les choix de gestion et de vente du patrimoine immobilier 
Les choix en matière d’emploi 

 
Nous vous demandons  de clarifier votre position sur l’avenir du CNRS après le Grand Emprunt. Vous en avez débattu dans le 
dernier séminaire de direction. 
 
Nous attendons de la direction du CNRS qu’elle défende l’organisme et qu’elle rétablisse un véritable dialogue social. 
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La Loi Relative aux responsabilités des 
universités a prévu la création d’un 
comité de suivi chargé d’apporter des 
éléments d’appréciation sur sa mise en 
œuvre et son application. Il est consti-
tué de 12 membres (10 universitaires, 
un économiste, un membre du Medef,) 
et de 4 parlementaires (2 députés 
UMP, 2 sénateurs (union centriste, non 
inscrit)). 
Au 1e janvier 2011, 86 établissements 
dont 73 universités sont passés aux 
responsabilités et compétences élar-
gies (RCE).  
Le comité constate que l’acquisition 
des RCE conduit à un profond change-
ment dans le budget des établisse-
ments et modifie la nature et les enjeux 
des décisions que les administrateurs 
doivent prendre.  
Le volume du budget à gérer a cru de 
façon notable par la gestion de la mas-
se salariale, par la possibilité de gérer 
l’emploi en fonction de la stratégie de 
l’établissement, par le recrutement de 
contractuels, par une politique de pri-
mes. 
Le comité se prononce pour la partici-
pation de personnalités extérieures à 
l’élection des présidents d’université qui 
renforcerait leur légitimité ! pour le res-
serrement des conseils d’administration 
sur des personnalités du monde écono-
mique et social afin de renforcer le rôle 
stratégique des CA. Le contrat d’objec-
tifs et de moyens constitue pour le co-
mité « un outil de négociation et de 
responsabilisation très utile pour fédé-
rer les acteurs autour d’un projet d’éta-
blissement collectif ». Concernant les 
recrutements d’enseignants cher-
cheurs, le comité se félicite de la mon-
tée en puissance des recrutements 
« au fil de l’eau » 19% en 2010 contre 
13% en 2009. Avec la LRU, les univer-
sités comme n’importe quelle entrepri-
se peuvent recruter tout au long de 
l’année. Ceci confère aux universités 
des marges financières accrues : un 
poste vacant peut être gelé une année, 
un poste nouvellement créé peut l’être 
à partir du second semestre ou dans 
l’attente que le candidat souhaité ait, 
par exemple, soutenu son habilitation à 

diriger des recherches. Cela leur per-
met d’économiser quelques dizaines 
voire quelques centaines de milliers 
d’euros par an. 
En ce qui concerne l’évaluation le comi-
té pare l’AERES de toutes les vertus. 
Le comité se félicite des relations entre 
universités et entreprises en région. 
« Ce maillage territorial est en effet 
bénéfique non seulement pour l’accueil 
des stagiaires et l’insertion des diplô-
més mais aussi lors des réflexions me-
nées autour de l’offre de formation pour 
mieux appréhender les attentes des 
entreprises vis-à-vis de tel ou tel sec-
teur disciplinaire ». L’inflation de diplô-
mes professionnels qui en résultent, 
uniquement adaptés aux besoins du 
moment des entreprises locales, ne 
l’émeut pas outre mesure. 
Le dernier chapitre concernant les rela-
tions avec l’Etat est essentiel. 
Le comité note que « la LRU traduit la 
nécessité de donner une dimension 
importante à la mission de « l’Etat 
stratège » ». On ne saurait mieux dire ! 
Autonomie certes mais de gestion dans 
le cadre très étroit des choix stratégi-
ques du pouvoir politique. Comment 
procéder « par la mise en œuvre de 
plusieurs mode d’action : nouvelle 
approche de la démarche contrac-
tuelle, place prépondérante accor-
dée au suivi de la performance et à 
l’évaluation dans les mécanismes de 
pilotage, capacité à accompagner 
parallèlement, sur différents plans, 
près d’une centaine d’établisse-
ments dans leur passage aux RCE » 
« dans un contexte de forte structu-
ration des sites plaçant les universi-
tés au cœur du dispositif, le principe 
de contractualisation devrait rester 
l’outil majeur pour faire évoluer le 
système d’enseignement supérieur 
et de recherche vers un modèle per-
mettant de répondre aux grandes 
orientations fixées par l’Etat et pour 
faire respecter la cohérence des 
stratégies des établissements et des 
engagements de chacun des ac-
teurs ». 
Ces deux citations décrivent le rôle que 
l’Etat fait jouer aux universités dans la 

structuration de la recherche et de l’en-
seignement supérieur aux besoins du 
capital. 
Le comité note que le Grand Emprunt 
et particulièrement les projets Idex im-
pulsent une nouvelle dynamique de 
structuration de sites. Le Grand em-
prunt est appréhendé comme un accé-
lérateur des processus de regroupe-
ment inter-établissements. « LRU et 
Grand Emprunt peuvent devenir les 
deux instruments d’une même politi-
que surtout au niveau d’un site uni-
versitaire identifié ». 
La suite est encore plus intéressante. 
« L’actualité fait que la mise en œu-
vre de la loi LRU se poursuit dans un 
contexte de forte accélération tradui-
te par une avalanche de dispositifs, 
une gouvernance forte du site étant 
attendue pour gouverner l’ensem-
ble ». 
« Les universités se trouvent 
confrontées à plusieurs systèmes 
d’incitation qui coexistent en parallè-
le et la complexité des structures 
tend à complexifier le systèmes uni-
versitaires dont la lecture est déjà 
bien difficile… » « Il convient d’éviter 
que cette complexité soit un obsta-
cle à l’obtention des bénéfices atten-
dus et suscite des difficultés en ter-
mes de lisibilité et de gouvernance 
ce qui irait à l’encontre de la démar-
che de simplification dont l’urgente 
nécessité pour répondre aux enjeux 
internationaux a en partie conduit en 
2006 à la loi de programme pour la 
recherche ». 
Incroyable, on nous a vendu le pacte 
pour la recherche au nom de la simplifi-
cation du système, on a vendu la LRU 
au nom de la visibilité des établisse-
ments. La commission de suivi de la 
LRU ne peut que constater la complexi-
fication croissante des structures et le 
manque de visibilité qui en découlent.  
Et, la fin qui tue « la question de fond 
qui ouvre de nombreuses interrogations 
concerne le schéma stratégique qui est 
attendu pour structurer le moyen et 
long terme le système d’ESR, ce qui 
conduit le comité à poser la question 
de la stratégie de l’Etat et sa vision à 

Rapport 2010 du comité de suivi de la LRU 
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long terme de l’organisation univer-
sitaire à l’échelle du territoire » 
« Une attente s’exprime aujourd’hui 
dans la communauté scientifique 
universitaire et à l’issue de ses tra-
vaux 2010 le comité relaie cette at-
tente : il est indispensable que soit 
apporté une réponse aux nombreu-
ses interrogations sur la vision à 
long terme qu’a l’Etat de la structu-
ration sur le territoire de l’ESR. » 
Toutes les réformes vont dans le bon 
sens, mais où allons nous ? Telle est 
en l’occurrence la question que posent 
les membres de la commission dûment 
choisis par le pouvoir politique. 
Cette avalanche de réformes depuis 
2005 : l’ANR, l’AERES, les PRES, les 
RTRA, RTRS/CTRS, la LRU, les IHU, 

les DHU, le Grand Emprunt avec les 
Labex, Idex, sans oublier les pôles de 
compétitivité a créé des centres de 
décisions qui sont autant de couches 
technocratiques qui dessaisissent les 
personnels et la communauté scientifi-
que et donne au pouvoir politique la 
maitrise totale du système d’ESR pour 
l’asservir aux besoins de l’accumulation 
du capital. Le système se met en place 
accompagné de l’indispensable gestion 
de la force de travail qu’est la RGPP.  
Cet assujettissement de l’ESR à la stra-
tégie du capital et de l’Etat, elle-même 
subordonnée à celle du capital, l’entrai-
ne dans une instabilité permanente 
consécutive aux fusions acquisitions 
auxquelles les groupes privés se livrent 
pour éliminer leurs concurrents et impo-

ser leurs productions sur les marchés. 
L’exacerbation de la concurrence au 
niveau mondial, les problèmes de fi-
nancement de l’Etat dû au creusement 
de sa dette vont renforcer cet assujet-
tissement sur les structures, les orien-
tations mais aussi et surtout sur les 
personnels.  
Le rôle du SNTRS-CGT est de s’oppo-
ser à cette violence sociale en enga-
geant les salariés dans la lutte pour la 
défense de leurs droits, pour le déve-
loppement de l’emploi statutaire, le 
maintien des organismes de recherche 
comme moteur de la politique scientifi-
que. 

Gilles Mercier 
 
 

Compte rendu de l’entrevue SNTRS-CGT Direction 
de l’ANR du mercredi 24 novembre 

Direction ANR : Michel Griffon Direc-
teur général adjoint, Mme Martine Lata-
re directeur général adjoint aux res-
sources, D Florani sous directeur aux 
ressources humaines. 
SNTRS-CGT : Michel Pierre, Gilles 
Mercier, Didier Gori, Jean Pierre Barbe. 
 
La délégation CGT a en préalable tenu 
à préciser que le SNTRS était contre 
une Agence jouant un rôle aussi déter-
minant dans la politique scientifique. 
Son rôle devrait se restreindre aux fi-
nancements de thèmes émergents, de 
domaines non prioritaires. 
Les questions ont porté sur les rapports 
de l’ANR avec la communauté scientifi-
que et sur les problèmes internes à 
l’agence. 
 
1°) rapports avec la communauté 
scientifique 
La communauté scientifique se plaint 
de l’absence de transparence dans 
l’évaluation des demandes de projets. 
Nous avons demandé que les déci-
sions de refus comme d’acceptation de 
demande de contrat soient explicitées, 
accompagnées de l’avis des experts. Il 
nous fut répondu que les programmes 
scientifiques étaient régis par trois pro-
cessus dont les procédures qui répon-
dent à la norme ISO 9001 permettent 

d’assurer que les décisions de finance-
ments sont indépendantes du Ministè-
re. 
La programmation qui définit chaque 
année le contenu des appels à projets. 
Les programmes sont l’émanation des 
demandes du milieu de la recherche et 
non du ministère. Il s’agit pour l’ANR de 
faire remonter ce que la communauté 
scientifique veut voir traiter. Concrète-
ment l’ANR s’adresse aux organismes, 
aux Alliances, aux académies, aux uni-
versités et aux grandes écoles et aux 
pôles de compétitivité pour leur deman-
der ce qu’ils veulent voir financer. Les 
directions concernées des ministères 
sont consultées afin de vérifier l’adé-
quation des demandes avec la politique 
gouvernementale. A la suite de quoi, 
les huit comités sectoriels de l’agence 
font des propositions de programmes. 
Le Conseil de prospective fait le bilan 
et prend les décisions. 
Au passage, nous apprenons que les 
Alliances font partie des comités secto-
riels qui sont composés de personnali-
tés scientifiques exerçant des respon-
sabilités. 
La sélection : Pour chaque programme 
un comité de pilotage définit le contenu 
des appels d’offre. Un comité de sélec-
tion le plus international possible est 
constitué afin d’éviter les conflits d’inté-

rêt. Chaque année, l’ANR droit trouver 
14 000 experts ! (avec difficulté !). Le 
comité de sélection transmet son clas-
sement au comité de pilotage qui prend 
les décisions. 
Compte tenu des avis fournis par les 
experts de l’ANR lors de la première 
année (certains n’étaient pas mon-
trables !) l’agence a décidé de ne pas 
les publier, décision qu’elle a mainte-
nue depuis. 
Le suivi : Il consiste en l’organisation de 
colloques où les bénéficiaires des 
contrats sont invités à présenter l’avan-
cée de leurs travaux. 
 
Commentaire : 
Le système de l’ANR est extrêmement 
lourd, très consommateur de person-
nels et de temps. Le poids de l’esta-
blishment, de tout ce qui est institution-
nel est déterminant à toutes les étapes 
du processus de sélection et de déci-
sion. Rien ne part de la base, tout est 
extrêmement encadré. 
Les effectifs des communautés scienti-
fiques des différentes disciplines sont 
loin d’être pléthoriques. « Eviter le 
conflit d’intérêt » amène donc à recher-
cher « des experts » souvent en dehors 
des disciplines concernées. Tous les 
experts ne remettent pas leurs rap-
ports ! Ceci, ajouté au fait que certains 
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rapports sont jugés particulièrement 
médiocres, explique pourquoi, l’avis 
des experts n’est pas montrable. 
Qu’importe puisque de toute façon le 
choix se fait au niveau supérieur par le 
comité de pilotage ! Ce n’est pas la 
qualité scientifique qui est déterminante 
mais l’adéquation avec les orientations 
de l’ANR. 
Mais devant les recours en justice en-
gagés par ceux qui se sont vus refuser 
sans explication leur projet, l’ANR est 
contrainte de mettre en place pour l’an-
née prochaine une procédure de re-
cours. 
Nos interlocuteurs ont été amenés à 
reconnaître que ce système favorise 
des projets « plus sûrs » et non l’émer-
gent. Interrogés sur les projets blancs 
dont la sélection ne permet pas suffi-
samment le financement de cette 
« prise de risque », ils envisagent la 
« création d’une « boite à risque » afin 
de répondre aux nécessités de finance-
ment de projets plus « fondamentaux » 
Dans la suite de la discussion concer-
nant les contrats, M Griffon a commen-
té que « la logique de la recherche par 
projet est utilitariste », il a déploré que 
« certains en profitent pour segmenter 
les projets et demander des CDD de 6 
mois ! Nous refusons ces demandes » 
a-t-il précisé. 
 
L’accompagnement social des CDD. 
Nous avons demandé que les sommes 
allouées aux contrats incluent l’accom-
pagnement social des CDD. Il nous fut 
répondu que le règlement financier 
actuel de l’ANR ne le permettait pas. 
Ceci serait possible avec des finance-
ments de projets à coût complet. L’a-
gence y réfléchit. Pour ce faire, le cal-
cul des coûts doit être le même dans 
tous les organismes, universités etc. 
Dans les réflexions sur ce dossier, il a 
été précisé que ce financement de l’en-
vironnement social se ferait sur la mê-
me enveloppe budgétaire. 
 
2°) Problèmes internes à l’agence 
a) H&S 
Si les personnels ont une visite médica-
le annuelle, rien n’est spécifié en cas 
d’urgence. D’après la Direction le regis-
tre H&S existe bien mais elle ne sait 
pas bien il se trouve ! 
b) Grille indiciaire 
Le personnel de l’ANR est composé de 

détachés (administratifs du ministère) 
de mis à disposition par les EPST et les 
universités (majorité d’universitaires), 
de CDI (administratifs, quelques dizai-
nes de chargés de missions administra-
tives) et de CDD (scientifiques en post -
doc, les chargés de missions scientifi-
ques, parfois administratifs). Les CDD 
ont en général une année de stage 
suivie de trois années de CDD. 
Il n’y a pas de grille indiciaire. Tout 
est dans le dialogue social au cours 
d’entretien individuel. Concernant la 
recherche tout doit être normé, mais 
concernant les salariés la norme n’a 
pas lieu d’être. La discussion est deve-
nue tendue quand le DRH nous a vanté 
la qualité des entretiens individuels 
personnalisés. Nous lui avons fait re-
marquer qu’il n’était pas admissible que 
la rémunération ne soit pas fonction de 
la qualification initiale, déterminée par 
un diplôme et de la qualification acqui-
se. Nous avons demandé l’établisse-
ment d’une règle collective, c'est-à-dire 
d’une grille indiciaire incluant des avan-
cements de carrière. Il nous fut répon-
du qu’il n’y avait aucun texte, tout étant 
individualisé, la majorité du personnel 
n’étant pas là pour rester ! Nous 
avons signifié que si la Direction de 
l’ANR ne voulait pas prendre en comp-
te notre point de vue, nous en référe-
rions aux ministères concernés puisque 
l’agence est maintenant un Etablisse-
ment Public Administratif (EPA). De-
vant notre détermination, il nous fut 
répondu que la position de l’ANR n’était 
pas arrêtée et que leur réflexion pren-
drait en compte nos arguments. La 
Direction espère attirer plus de fonc-
tionnaires en détachement pour rem-
placer des CDD. 
c) Temps de travail   
D’une part, la Direction déclare qu’il est 
difficile d’avoir un système de contrôle 
pour les fonctions scientifiques (dont 
acte). D’autre part, elle affirme que les 
personnels administratifs n’ont jamais 
réclamés de « badgeuse ». 
 
d) Election de représentativité 
Alors que l’ANR est un EPA, l’agence 
en reste  au fonctionnement d’un sim-
ple groupement d’intérêt public pour la 
représentation des personnels. Nous 
avons expliqué les nouvelles règles de 
la représentativité qui s’imposeront à 
l’ANR en 2011 ainsi que le calendrier 

du processus électoral et indiqué que le 
SNTRS-CGT déposerait une liste à 
l’élection au CT de l’ANR. La Direction 
a pris acte. 
Elle s’est engagée dans la période tran-
sitoire (jusqu’au 20 octobre 2011) à 
faire correctement fonctionner le systè-
me existant. 
 
En conclusion. 
La demande d’entrevue a créé un cer-
tain émoi à la Direction de l’ANR. 
Concernant les programmes de recher-
che, il est évident que derrière un dis-
cours convenu la direction scientifique 
de l’ANR a pleinement conscience de 
la finalité du système qu’elle gère et 
des conséquences qui en découlent 
tant pour les orientations scientifiques 
qu’en ce qui concerne les personnels. 
Pour les personnels de l’ANR, la Direc-
tion a compris qu’elle devrait reprendre 
sa réflexion. 
Il est possible qu’apparaisse un registre 
des accidents, que la CRP fonctionne 
un peu mieux, etc. 
Elle mettra sans doute en place le nou-
veau système de représentation des 
personnels pour le 20 octobre 2011. Le 
SNTRS-CGT suivra pas à pas la mise 
en place. Il faudra revenir sur une re-
présentation des personnels de l’ANR 
au Conseil d’Administration. 
Sur la question de la grille indiciaire, 
notre appréciation est que la Direction 
va tenter de résister comme sur la 
transformation de CCD en CDI 
(questions liées). Pour le SNTRS-CGT, 
afin de faire bouger la Direction et le 
Ministère de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche, les démarches du 
SNTRS-CGT pourraient être improduc-
tives si le personnel ne fait pas pres-
sion sous une forme ou une autre sur la 
Direction. 
Justement une section SNTRS-CGT-
ANR vient de se créer. 
A suivre… 
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Evolutions de la structuration des ressources  
informatiques dans les EPST :  

comment les réorganisations en cours préfigurent 
une externalisation massive de l ‘informatique. 

Ce document expose aux travers de 
témoignages issus d'établissements tel 
que le CNRS, l'Inria, l’Inserm, le Cema-
gref et l'IRD les scenarii mis en place 
par les dirigeants pour arriver à une 
conf igurat ion de l ' in formatique 
« externalisable » à très court terme. 
Nous mettrons en évidence les conver-
gences de la démarche tant au niveau 
des méthodes employées que des nou-
velles organisations qui se mettent en 
place. Dans tous les établissements les 
postes d'informaticiens « de terrain » 
que sont les ASR (administrateurs sys-
tèmes et réseaux) sont les premiers 
dans la ligne de mire de ces restructu-
rations. 
 
Les grandes manœuvres informati-
ques au CNRS: 
 
1- Évolution de la DSI (Direction des 
systèmes d'information) du CNRS 
vers une externalisation de plus en 
plus poussée. 
 
Au CNRS, l’histoire de la DSI a été 
émaillée, au gré des modes, d’épisodes 
de sous-traitance ou de noyautage des 
équipes de Direction par un certain 
nombre de consultants extérieurs. 
La politique d’externalisation actuelle 
est le résultat d’un processus engagé 
de longue date, de manière active ou 
consécutive d’évènements extérieurs. Il 
est important pour comprendre la situa-
tion, de revenir sur les faits marquants 
de ces vingt dernières années. 
Cette période déterminante remonte à 
la politique de décentralisation engagée 
par le gouvernement d’Edith Cresson 
en 1992 : la DSI du CNRS devance 
alors une hypothétique délocalisation et 
lance une réflexion en interne sur une 
nouvelle organisation débouchant sur 
un vote pour une nouvelle ville d’im-
plantation. En 1993 est donc mise en 
place une organisation sur deux sites 
géographique : Meudon et Toulouse. 

Néanmoins, peu de personnels suivent: 
l’ensemble des agents restant dans le 
service doit alors postuler sur les nou-
velles fonctions offertes, bien souvent 
un simple changement de dénomina-
tion de leur propre poste, avec curricu-
lum et lettre de motivation. Le service 
est alors confronté à une vague de 
précarité importante, les départs des 
agents titulaires, écartés ou ayant pré-
férés quitter la DSI, ne sont compensés 
que par des recrutements de CDD, 
CES ou vacataires. Ceux-ci se succè-
dent au rythme des renouvellements de 
contrats, bien souvent en changeant de 
source de financement. Ainsi la DSI a 
recours à des employeurs externes, 
telle que la Société ByDesign, sélec-
tionnée sur des critères opaques. Son 
rôle se limite alors quasiment à la seule 
fourniture d'une feuille de paie aux 
CDD travaillant pour la DSI. Cette tech-
nique permet de conserver le personnel 
dont le contrat ne peut plus être renou-
velé, et dont un poste statutaire ne peut 
être ouvert pour cette fonction. Le 
maintien de l'employé dans sa société 
d'origine, dépend de la durée pendant 
laquelle le CNRS honorera le contrat 
avec celle-ci. Si cette méthode ne suffit 
pas, la DSI fait appel à d'autres déléga-
tions régionales pour bénéficier d’un 
support de financement continu sur les 
postes précaires, à défaut de pouvoir 
les pérenniser. La précarisation s’ac-
compagne alors, dès 1993, de métho-
des douteuses de gestion du person-
nel, fondées sur le jeu de la carotte et 
du bâton: mutations arbitraires, pres-
sions sur les primes pour les fonction-
naires et sur le renouvellement des 
contrats pour les CDD, sans jamais de 
traces écrites. 
Dans ce contexte, sont passés en 
1997, trois marchés dits « de soutien » 
avec les sociétés Stéria, C.G.I. et So-
pra. Cette sous-traitance vise, selon les 
termes mêmes de F. Vadrot, directeur 
du service, «à externaliser la réalisa-

tion, l'exploitation courante et la mainte-
nance des applications dont la DSI à la 
responsabilité » c'est à dire toute sa 
partie technique! Ces marchés annon-
cent la fin des informaticiens de déve-
loppement sur les applications de ges-
tion financière. Les personnels concer-
nés sont réaffectés  en interne sur d’au-
tres fonctions ou partent de la DSI au 
terme de leur contrat. Du côté des ap-
plications de paie, toutefois, moins tou-
chées par les départs consécutifs à la 
délocalisation, les équipes s’adjoignent 
depuis longtemps les services de so-
ciétés extérieures (Bull, puis IBM 
(CGI)). Les personnels gardent, pour 
un temps encore, une maîtrise techni-
que sur les développements, tandis 
que les profils de recrutements tiennent 
plus du commercial que de l’informati-
cien. 
Dans le même temps, les postes des 
personnels d’accueil et chauffeurs, 
massivement précarisés, sont définiti-
vement externalisés vers une société 
de gardiennage. Les assistantes 
(secrétaires) de projet sont réduites à 
une par étage, puis petit à petit rassem-
blées en une cellule à disposition de 
toute la DSI, qui commence à se recen-
trer sur son cœur de métier, selon le 
vocabulaire à la mode dans le discours 
de nos directions actuelles. 
Les coûts de fonctionnement explo-
sent : le budget de la DSI sert à alimen-
ter les marchés de soutien, les contrats 
avec les sociétés mettant à disposition 
des personnels pour la DSI ainsi que la 
location des bâtiments du site de Labè-
ge (Toulouse). 
Au fil des années toutefois, la DSI a pu 
bénéficier d’ouverture de postes au 
concours pour régulariser les person-
nels précaires. La précarité a pu ainsi 
redescendre à un niveau plus bas, pas-
sant de 58 postes sur 118 en 1997 à 13 
postes sur 120 en 2011. 
Tout se précipite avec la mise en place 
de SAP (logiciels collaboratifs de ges-
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tion)  au CNRS en 2007 : de marchés 
de soutien, on passe en 2009 à une 
solution d’infogérance, dont le contrat 
est remporté, conjointement pour six 
ans par les sociétés Capgemini Sud 
SAS, Logica et Bull. L’objectif affiché 
est d’assurer la tierce maintenance 
applicative et l’infogérance des Systè-
mes d’informations pour les activités 
financières et comptables et le Systè-
me de Gestion des Ressources Humai-
nes et de la Paie. 
Le groupement ainsi formé commence 
à prendre de l’emprise sur le fonction-
nement de la DSI : prise en charge de 
l’assistance aux utilisateurs ou de l’ex-
ploitation, mise en place de procédures 
ITIL (procédure qualité) et adaptation 
d’outils internes à leurs besoins. 
 
Le choix est, de toutes façons, désor-
mais systématiquement orienté vers les 
progiciels du marché ou la sous-
traitance, lors du lancement d’un nou-
veau projet. L’appropriation à terme par 
la DSI des compétences techniques 
nécessaires à leur mise en œuvre ou à 
leur évolution est plus qu’incertaine. On 
le voit sur les derniers appels d’offres 
lancés pour les futurs développe-
ments : 

MDM : Orchestra Networks 
(octobre 2010) 
A C C I S I S - C E  :  T e c t o n i s 
(septembre 2010) 
TMA portail Nouba (octobre 2010) 
SILAB : TMA et évolutions – mar-
ché de 4 ans – Stéria (1er octobre 
2010) 
TMA Noemi/Prof i l  d’emploi /
Intersection – Sogeti (août 2010) 
TMA Formulai res en l igne 
(Concours chercheurs et ITA, …, 
PES, Experts Chimie, Genre) – 
Globalis (septembre 2010) 

 
La même logique d’appels d’offres est 
envisagée pour les développements à 
venir.  
Parmi ces projets, nous pouvons citer 
celui consistant à externaliser les don-
nées saisies par les ITA dans leurs 
dossiers de carrière, les données Xlab 
et vraisemblablement à généraliser des 
adresses email cnrs.fr en signant avec 
Microsoft...Que de l'informatique de 
gestion ! 
Dans ce contexte, les conditions de 
travail se dégradent une fois de plus : 

pressions sur les délais, sous-effectif 
en regard des nouvelles missions, 
charge de travail augmentée, manque 
de moyens, manque de perspectives 
ou de recul, individualisation du tra-
vail… La DSI est devenue un repous-
soir et les personnels commencent à 
fuir : dix départs en NOEMI au cours 
des derniers mois, assorti d’un problè-
me pour trouver des volontaires pour 
intégrer la DSI en mobilité. Tout se 
conjugue pour accroitre l’externalisation 
à marche forcée…  
 
2- Une DSI forte et hégémonique: 
 
Depuis deux ans nous assistons à une 
volonté d'hégémonie de la DSI du 
CNRS sur l'ensemble de l'informatique 
de l'établissement. 
La décision parue au BO du CNRS du 
mois d'Octobre «n° 100170DAJ du 
1er octobre 2010 portant organisation 
de la direction des systèmes d’informa-
tion » (http://www.dsi.cnrs.fr/bo/2010/11
-10/242-bo1110-dec100170dAj.htm) 
signe une véritable OPA de la DSI sur 
l'ensemble des tâches et métiers de 
l'informatique au CNRS. 
 
A- La prise de pouvoir sur la sécurité 
informatique du CNRS: 
 
La décision n° 100170DAJ définie en 
ces termes le rôle de la DSI dans ce 

domaine de compétences: 

« 2.3. - Le pôle Sécurité  

Il définit la politique de sécurité du 
CNRS et garantit sa mise œuvre opéra-
tionnelle en étroite collaboration avec 
les services du Fonctionnaire de Sécu-

rité Défense (FSD). ». 

La DSI jusque là n'avait aucune com-
pétence en la matière, elle se retrouve 
propulsée à la définition de la politique 
de sécurité de l'établissement rôle jus-
que là assuré par le FSD et son servi-
ce. Ainsi le Fonctionnaire de Sécurité 
Défense sous l'autorité du haut fonc-
tionnaire de sécurité défense, se re-

trouve-t-il le vassal de la DSI! 

 
B - La prise de pouvoir sur l'experti-
se réseau: 
 
« 2.6. - Le pôle Architecture Réseaux, 

Expertises, Support aux Unités  

Il est chargé des études relatives aux 
architectures réseaux, à la participation 
aux grilles de calcul, à la promotion des 
logiciels libres de la communauté 
« recherche et enseignement » et de 
l’animation des informaticiens des uni-
tés (formations, journées à thème, 
conseil, assistance, audit, …). »(extrait 

de la décision  n° 100170DAJ) 

Les tâches décrites ci-dessus étaient 
de la responsabilité de l'unité de servi-

ce « l'UREC ». 

UREC, de l’Excellence au néant ! 

Alors que notre ministère de tutelle et la 
Direction du CNRS conjuguent le terme 
d’excellence à toutes les sauces, l’U-
REC (Unité de Réseau du CNRS, UPS-
836, créé en 1990), structure d’excel-
lence eu égard à ses compétences et 
son domaine d’expertise (mais ni Idex, 
ni Labex) et reconnue comme telle par 
les informaticiens du CNRS, d’autres 
EPST et par de nombreux ministères a 
été supprimée l’année dernière. 
 
Le 16 Juin 2010, son Directeur Bernard 
Rapacchi a reçu par courriel l'informa-
tion suivante : « l'UPS ne sera pas re-
nouvelée. Le Directeur des Systèmes 
d'Information devient pouvoir adjudica-
teur à compter du 1er juillet 2010. 
L'UREC est donc incluse dans la Direc-
tion des Systèmes d’Information à 
compter de cette date». Cette décision 
a pris tous les agents de cours comme 
peut en témoigner le projet 2010-2014 
qui a été envoyé à MM. Inglebert et 
Fuchs. Mais l'ont-il lu ? 
 
 

Les missions de l’Unité Réseaux du 
CNRS (UREC), étaient : 

Assister la mise en œuvre des 

moyens nécessaires au maintien et 
à l’optimisation de la performance 
des systèmes et des réseaux infor-
matiques et de télécommunication, 
pour l’ensemble du CNRS,  

Organiser les réseaux informatiques 
au CNRS, développer les services 
qui leur sont associés et apporter 
son expertise technique à la com-
munauté qui les administre,  

Diffuser ses savoirs, notamment par 

des actions de formation de la com-
munauté des administrateurs systè-
me et réseau (ASR) du CNRS  
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L’UREC était une cellule d’expertise, de 
développement et de validation de so-
lutions techniques organisée en trois 
pôles de compétences techniques : 

Infrastructures et services réseaux 
Intergiciels (Middleware) et applica-
tions 
Expertise technique de sécurité 
informatique 

Dans le cadre de ses missions, l’UREC 
a travaillé en synergie avec la maitrise 
d’ouvrage des projets de réseaux infor-
matiques et de télécommunication du 
CNRS (Direction Générale, Secrétariat 
Général, Instituts, Directions d’Unités, 
Délégations Régionales...) ainsi qu’a-
vec des DSI de divers établissements 
d’enseignement supérieur (INRIA…). 
Elle a participé, avec la Direction des 
Ressources Humaines du CNRS et 
Mission Ressources et Compétences 
Technologiques (MRCT) du CNRS au 
pilotage de la fédération des réseaux 
d’informaticiens RESINFO.  
 
Le Savoir-Faire de l'UREC : 
L’unité apportait une expertise réseau à 
l’ensemble du CNRS et veillait à ce que 
le meilleur service réseau soit rendu 
sur les différents maillons de la chaîne 
des infrastructures « réseaux » de cam-
pus, métropolitaines, régionales et RE-
NATER (Réseau National de télécom-
munications pour la Technologie l'En-
seignement et la Recherche). 
Elle : 

participait à la définition des spécifi-
cations techniques des cahiers des 
charges des versions successives 
de RENATER et à la réalisation de 
réseaux métropolitains 
participait à des groupes de travail 
techniques de la communauté RE-
NATER  
jouait un rôle de consultant pour la 
conception et la réalisation des ré-
seaux de campus et de laboratoires 
CNRS en suivant leur réalisation.  
administrait des services nationaux 
comme le serveur de noms cnrs.fr 
et un service de listes de diffusion.  

 
L’UREC a développé une expertise en 
matière de virtualisation et de grille de 
calcul et apporté son support à diffé-
rents projets nationaux ou européens.  

L’UREC travaillait au déploiement de 
ces services au sein du CNRS par la 

promotion de l’utilisation des standards, 
assurait le suivi de la mise en œuvre de 
l’autorité de certification du CNRS, ex-
ploitée aujourd’hui par la DSI du CNRS. 
Dans ce cadre elle a développé le logi-
ciel CNRS-IGC. L’UREC était respon-
sable de l’Autorité de Certification 
GRID2-FR dédiée aux entités partici-
pant à un projet européen de Grille de 
calcul dans lequel le CNRS est impli-
qué. Elle a également participé à la 
mise en œuvre de Janus (fournisseur 
d'identité pour les authentifications 
d'application web) avec la DSI du 
CNRS. A travers le projet PLUME 
(Projet qui vise à Promouvoir les Logi-
ciels Utiles, Maîtrisés et Économiques), 
elle a référencé les logiciels utilisés 
avec succès dans les laboratoires 
(mutualisation des compétences pour 
les autres laboratoires) et participé à 
l’animation de la communauté des dé-
veloppeurs de logiciels (augmentation 

des compétences de ce métier). 

L’UREC, en collaboration avec la DSI 
du CNRS représentait le CNRS au sein 
du Groupe Logiciels du Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Re-
cherche. 
L’UREC soutenait par son expertise 
technique la communauté des ASR 
(900 ITA CNRS exercent cette fonc-
tion) : forums thématiques, groupes de 
travail, formations, séminaires, ... Elle 
participait au pilotage de la fédération 
des réseaux régionaux de métiers 
d’Administrateur Système et Réseau. 
Enfin l’UREC a toujours été présente 
dans le Comité d’organisation lors des 
JRES (Journées Réseau Enseigne-
ment Supérieur ayant lieu tous les deux 
ans, depuis 1995). 
 
Comme nous pouvons le constater, à la 
lecture des missions de l'UREC, le 
choix de ne pas renouveler l’unité n’est 
pas un choix anodin ; il s’inscrit dans un 
contexte politique de « restructuration » 
et de « mutualisation » de compéten-
ces dont la finalité à terme est l’exter-
nalisation d’un maximum de tâches 
informatiques. 
Nous pouvons aussi noter que l'UREC 
était une unité d'expertise informatique, 
aucune des tâches assumées par ce 
service n'était externalisée. 
L'UREC était la seule structure du 
CNRS à proposer une expertise, une 

aide logistique et technique aux infor-
maticiens des laboratoires, qui exercent 
le métier d'ASR. 
La Direction du CNRS a donc décidé 
de ne pas renouveler l’UREC, structure 
"indépendante" et de renommée natio-
nale. Elle doit rentrer dans le rang et se 
mettre en conformité avec la politique 
informatique de la DSI du CNRS. Lors 
d'une réunion avec les représentants 
syndicaux le DGDR (Directeur Général 
Délégué aux Ressources) Xavier Ingle-
bert déclare qu'il veut « mettre un terme 
à l'autonomie de l'UREC »…. 
Au mois de juillet Xavier Inglebert est 
sollicité par les organisations syndica-
les car le dossier n'évolue pas : « Vous 
avez toujours affirmé oralement que 
l'UREC n'était pas dissoute et que ses 
missions seraient conservées au sein 
de la DSI. A ce jour, aucun acte, ni au-
cun écrit, ne viennent confirmer vos 
propos : l'organigramme de la DSI n'in-
tègre pas ce changement. Soit les mis-
sions de l'UREC n'existent plus, ce qui 
implique sa dissolution effective et la 
mise en œuvre de la procédure de re-
déploiement des ITA du CNRS 
(instruction n°020003BPC du 20 février 
2002), soit elles sont conservées au-
quel cas l'organigramme de la DSI doit 
afficher clairement l'intégration de 
l'UREC en tant que service à part entiè-
re et ses fonctions au sein de la DSI 
devraient être alors clairement préci-
sées. Le fait que l'UREC soit intégrée à 
la DSI nous laisse craindre (…) une 
impulsion de la politique informatique 
du CNRS vers une externalisation sys-
tématique et l'appauvrissement des 
compétences internes. Nous vous de-
mandons de bien vouloir clarifier de 
manière écrite et formalisée le devenir 
des agents de l'UREC. Nous souhai-
tons une réponse lors de la rencontre 
RRH/OS du 9 Juillet. » 
Ce qui selon Xavier Inglebert était une 
décision purement administrative ne 
devant avoir aucune incidence sur l’a-
venir professionnel de ses agents se 
traduit dans les faits par l’implosion de 
la structure UREC. A ce jour la plupart 
des anciens agents de l’UREC ont soit 
intégré un nouveau laboratoire soit 
intégré un autre organisme. Très peu 
sont à la DSI. Trois agents sont encore 
« rattachés » à l’UREC mais sans pers-
pective à court terme.  
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Cette volonté de "rationalisation" des 
ressources informatiques a été initiée 
par des personnes qui ne connaissent 
pas le fonctionnement de l'informatique 
dans les laboratoires.  
La DSI n’a pas repris les missions de 
l'UREC même si c'est inscrit dans l'or-
ganigramme. Se pose également de 
manière cruciale un problème de com-
pétences ; du fait de ses choix politi-
ques la DSI n’a pas les compétences 
de l’UREC.  
Le discours du directeur actuel (J-M 
Voltini) est clair : La DSI n’aura pas 
forcément les moyens ou les compé-
tences permettant d’assurer ses nou-
velles missions, qui devront dès lors, 
être externalisées, même si on affiche 
en haut lieu, pour rassurer les person-
nels concernés, que le déploiement des 
nouveaux outils ne pourra se faire sans 
leur compétence et leur expertise. « La 
question de l’externalisation de la fonc-
tion de gestion n’est désormais plus 
taboue » selon l’aveu même du DGD-R 
du CNRS, X. Inglebert. 
 
C – La prise de pouvoir sur les labo-
ratoires: 

L'absorption de l'UREC préfigure la 
volonté de prise de pouvoir totale sur 
l'informatique des laboratoires par la 
DSI. 

« 2. - La DSI a en charge :  

– le développement d’outils et services 
à destination des laboratoires ; »(extrait 

de la décision  n° 100170DAJ) 

La volonté actuelle « pour continuer à 
exister demain » dans un contexte ultra 
concurrentiel est de proposer une offre 
de service aux laboratoires, afin de les 
fidéliser, quelle que soit l’organisation 
future de la Recherche en France. 
 
Les grandes manœuvres de la part de 
Voltini continuent avec la parution im-
minente d'une enquête à destination 
des Directeurs d'Unités sur les besoins 
en informatique des laboratoires.  
Cette enquête est en parfaite adéqua-
tion avec le tout nouveau projet de la 
DSI. En effet, un projet de plateforme 
collaborative démarre au CNRS, il pro-
pose des espaces collaboratifs et de 
messagerie (des solutions tout Micro-
soft, bien sûr). L'offre de services est 
au départ à destination des services du 
siège du CNRS et des Délégations 

Régionales. Mais ce projet ambitionne 
d'aller plus loin en accompagnant des 
projets scientifiques, des équipes de 
recherche, voir les activités des labora-
toires, ne limitant plus l'offre à la seule 

sphère administrative. 

Ainsi la DSI est en passe de proposer 
aux Directeurs d'Unité des laboratoires 
« une offre » d'outils informatiques de 
la compétence des ASR des laboratoi-
res. Plus fort encore, la DSI, propose 
des offres de services qu'elle est inca-
pable de réaliser en interne, n'ayant 
pas de personnels formés dans ces 
domaines de compétences. Le but est 
donc d'externaliser l'offre de services 

proposée! 

4- Le métier d'ASR fortement mena-
cé: 

Déjà en 2009 les ASR se sont vus mis 
sur la sellette par le réseaux de métiers 
des informaticiens (RESINFO) qui a 
lancé deux enquêtes disjointes sur le 
métier des ASR d'une part et des infor-
maticiens travaillant en informatiques 
scientifiques d'autre part. Enquêtes 
mises en œuvre en collaboration avec 
la DRH du CNRS et présentée au COS 
(Comité d'Orientation Stratégique) en 
2010. Cette étude a été réalisée avec 
des biais méthodologiques tel que, par 
exemple, l'impossibilité de croiser les 
informations issues des deux enquêtes 
pour avoir une vue d'ensemble de l'in-
formatique dans un laboratoire... Aucu-
ne donnée brute issue de l'enquête, 
aucun graphique de données, que des 
« interprétations» sur des données 
absentes qui aboutissaient à sous esti-
mer le travail des ASR pour valoriser 
celui des informaticiens scientifiques... 
est-ce le rôle d'un réseau de métier de 
promouvoir ce genre d'idées auprès de 
la Direction d'un établissement et de 
dévaloriser ainsi le métier d'une partie 
de leurs collègues? 
 
Lors de la réunion du 29 Novembre 
2010 des animateurs de RESINFO, un 
représentant de la DSI a présenté les 
nouvelles missions de ce service à 
destination des laboratoires. 
La DSI prétend offrir rapidement une 
offre de service correspondant à l'activi-
té d'un ASR dans un laboratoire en 
dehors de la gestion du parc informati-
que et de certains services de bas ni-
veau. 

Elle propose de travailler en collabora-
tion avec les laboratoires pour mettre 
en place de façon adaptée aux besoins 
des chercheurs, ses nouveaux servi-
ces. Elle propose de constituer des 
groupes de travail avec RESINFO pour 
réfléchir à la mise en œuvre. Elle ga-
rantie la qualité de service 
 
Puis l'envers du décor arrive: 
Il est affiché que la DSI n'a pas les 
moyens humains pour mettre en œuvre 
les solutions proposées. L'appel à des 
sociétés extérieures permettra de four-
nir une qualité de service que la DSI ne 
peut offrir (24h/24h et 365j par an) 
La DSI du CNRS prétendant gérer l'en-
semble des ressources informatiques 
de l'établissement, sans moyens hu-
mains supplémentaires et sans expé-
rience dans les domaines couverts: 
ceci n'est qu'un leurre pour permettre 
d'externaliser des services jusque là 
assurés par du personnel informaticien 
CNRS. 
 
II – Les grandes manœuvres des 
universités sur l'informatique des 
laboratoires 
 
Pendant que le CNRS met à mal les 
informaticiens ASR des laboratoires, 
les universités de leur coté tentent de 
récupérer au sein de leur DSI les fonc-
tions et les missions afférentes à ce 
métier. 
Ainsi, un des laboratoires IN2P3 basé 
sur l'Université de Bordeaux 1 vient de 
voir son service informatique mis sous 
tutelle par la Direction Informatique de 
l'université. La motivation du DU pour 
signer une telle convention, repose sur 
un chantage à l'attribution d'un poste 
universitaire pour le laboratoire. 
Cette mise sous tutelle s'appelle pudi-
quement « une intégration à la liste des 
structures coordonnées par la direction 
informatique de l'Université Bordeaux 
1 ». 
Mise en œuvre de la coordination: 
La demande de coordination est effec-
tuée par le directeur de l’unité. Le direc-
teur de l’unité désigne parmi les per-
sonnels de la structure un « correspon-
dant DI ». 
 
Ce correspondant a la charge de facili-
ter la communication entre la DI et la 
structure coordonnée. 
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La coordination cesse suite à une de-
mande motivée du directeur de la DI ou 
du directeur de l’unité. 
 
Voici la teneur de certains articles de 
cette convention: 
 
Article 6 : Engagements spécifiques 
concernant les services informati-
ques des unités de recherche 
 
Dans la limite des contraintes spécifi-
ques liées à l’organisation (notamment 
le cas des UMR, UPR… ) ou aux do-
maines d’activités (notamment le cas 
de réseaux d’expertises ou de recher-
ches nationaux ou internationaux), les 
structures coordonnées s’engagent à 
mettre en œuvre et/ou à utiliser les 
infrastructures informatiques et les réfé-
rentiels communs de l’université. Dans 
le cas d’utilisation de systèmes d’infor-
mations spécifiques, leur mise en cohé-
rence avec le système d’information de 
l’université sera étudiée et recherchée 
en lien avec la Cellule de pilotage et 
système d'information (CPSI) de l’uni-
versité. 
 
Ainsi les UMR devenant « structures 
coordonnées » s'engagent à ne plus 
avoir aucune initiative en matière de 
choix de solutions informatiques, à utili-
ser les structures et infrastructures de 
l'Université... 
Les laboratoires signant cette conven-
tion, lient leur informatique à celle de 
l'université. Les informaticiens CNRS 
de cette UMR, se retrouveront à très 
court terme dirigés dans leurs activités 
par l'Université! Ainsi la politique infor-
matique de l'université Bordeaux 1 im-
posée aux laboratoires pourrait être en 
désaccord avec celle demandée par le 
CNRS. 
 
Les restructurations en cours à l'IN-
RIA  
I- Structuration des services infor-
matique de l'INRIA avant la réorgani-
sation 

L'Institut National de Recherche en 
Informatique et en Automatique (INRIA) 
est réparti sur 8 sites principaux (et 
quelques autres implémentations ratta-
chées à l'un des 8 centres). Le Siège 
de l'institut est basé sur le site de Roc-
quencourt dans les Yvelines. La DSI de 

l'INRIA regroupe 128 personnes qui ont 
en charge le Système d'Information de 
l'institut. 
Historiquement, la « ligne fonctionnelle 
SI » de l’INRIA regroupe d’une part la 
DSI proprement dite (35 personnes) et 
d’autre part les services informatiques 
de centres (93 personnes). La réparti-
tion des missions était grosso modo la 

suivante : 

La DSI avait en charge le Système 
d’Information de Gestion et du Sys-
tème d’Information Scientifique. La 
majorité des ingénieurs de la DSI 
était basée sur le site de Rocquen-
court, mais une partie d'entre-eux 
étaient hébergée sur d'autres cen-
tres (Grenoble, Sophia-Antipolis). 
Les services informatiques de cen-
tres (SIC) s’occupaient des mis-
sions d’infrastructure et de support 
pour les utilisateurs de leur centre. 

Des équipes transversales, pérennes 
pour les fonctions d’exploitation ou tem-
poraires pour des missions de courte 
durée, regroupaient des ingénieurs de 
différents centres. Il y avait, par exem-
ple, une équipe en charge de l’exploita-
tion des équipements de visioconféren-

ces. 

II- La structuration de la nouvelle 
organisation des services informati-
que de l'INRIA: 

La « ligne SI » de l’INRIA est en pleine 
réorganisation. Le PDG de l'INRIA a fait 
une lettre de mission à la DSI en sep-
tembre 2009. L'annonce de la réorgani-
sation a été faite en juin 2010 : sur 128 
personnes, une trentaine va changer 
d’affectation dans les mois à venir, pas-
sant d’un service informatique de cen-
tre à la DSI. Ces mutations vont se 
faire en plusieurs vagues, mais au bout 
du compte, la quasi-totalité des person-
nels est directement concernée par la 

réaffectation des tâches. 

 Une première "vague" de redéploie-
ment est en cours : 19 ingénieurs vont 
passer d'un service de centre à un ser-

vice de la DSI.  

L’organisation cible qui va commen-
cer à se déployer est composée de 
quatre pôles :Un pôle « proximité » 

qui regroupe les services informati-
ques de centres (SIC). Les effectifs 
de ces services seront en forte bais-
se, puisqu’il est prévu que 29 ingé-
nieurs en partent pour rejoindre les 
autres pôles. L'effectif restant dans 
chaque centre sera variable, il dé-
pendra de la taille du centre, mais 
ne devrait pas dépasser 8 person-

nes. 

Un pôle « métiers » axé sur les sys-
tèmes d’information de Gestion et 
Scientifiques et l’urbanisation des 
données. 16 des ingénieurs récupé-
rés des SIC doivent rejoindre ce 
pôle dont les effectifs seront alors 

de 40 personnes. 

Un pôle « infrastructure » qui va 
gérer les serveurs centraux, regrou-
pés dans deux salles serveurs sur 
les sites de Rocquencourt et de 
Sophia-Antipolis. Ce pôle comprend 
aussi les ingénieurs en charge de la 
sécurité. 13 ingénieurs des SIC 
doivent rejoindre ce pôle dont les 
effectifs seront alors de 19 person-

nes. 

Un pôle « appui » en charge de la 
gestion des achats et du budget, de 
l’analyse des coûts et des indica-
teurs. Ce pôle récupère un ingé-
nieur des SIC, son effectif sera 

alors de 3 personnes. 

Les informaticiens des SIC sont donc 
amenés à quitter leur poste, ils ne se-
ront pas affectés au pôle « proximité » 
pour aller vers trois nouveaux pôles 
« métiers », « infrastructures » et 
« appui ». La réorganisation se fait 
donc à effectif constant. Bien qu'il reste 
un flou sur la possibilité de sureffectif 
dans un centre, on ne sait pas exacte-
ment ce qui se passera pour les ingé-
nieurs qui seraient sur des fonctions 

non dévolues aux SIC. 

III- Des méthodes brutales et vexa-
toires de la Direction pour parvenir à 
cette réorganisation 

Les ingénieurs des services informati-
ques savaient que l’équipe de Direction 
de la DSI travaillait sur un projet d’évo-
lution de la ligne Système d'Information 
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(lettre de mission du PDG datant 
de septembre 2009). Ils étaient plutôt 
favorables à l'idée d'une nouvelle orga-
nisation du travail, car ils avaient pu 
constater que le modèle des équipes 
transversales avait des limites. Mais ils 
n’ont eu aucune information sur la te-
neur du projet et n’ont pas été consul-
tés sur celui-ci. Il a été dévoilé brutale-
ment par un message de la DSI à tous 
les ingénieurs en juin 2010, pour une 
mise en œuvre dès l'automne. Le projet 
dévoilé consistait à déplacer des effec-
tifs des services d’infrastructure 
(serveurs, réseau) vers le Système 
d’Information (de Gestion ou Scientifi-
que) afin de pouvoir mener à bien les 
nombreux projets prévus par la Direc-
tion concernant principalement de nou-
velles applications pour le pilotage des 
finances et des ressources humaines 
de l'Institut. Pour arriver à cette fin, 
chaque ingénieur en poste dans la li-
gne SI devrait candidater à deux des 
postes du nouvel organigramme mis en 
place, même pour les ingénieurs sou-
haitant candidater sur leur propre pos-
te. Dans ce scénario, les seules per-
sonnes conservant leur poste étaient 

les membres de l’équipe de Direction. 

IV- Réactions du syndicat et des in-
formaticiens 

La brutalité du procédé, l’immense 
stress provoqué par de telles méthodes 
ont provoqué de très nombreuses réac-
tions, des élus SNTRS en comité de 
concertation et des ingénieurs, ceux-ci 
mettant en place un forum dans lequel 
ils échangeaient leur avis et commen-
taient les visites de la DSI dans chaque 
service informatique, afin de déceler 
des incohérences et de voir l’évolution 
du discours au fur et à mesure des 
visites. La réaction à ces méthodes 
brutales a été assez forte pour que la 
méthode et le planning d’application 
viennent enfin sur la table de négocia-
tion avec les organisations syndicales 
qui n’avaient jamais été associées jus-

que là. 

Il est à noter qu’aucune discussion n’a 
jamais été engagée sur l’organisation 
cible de la réforme. Cette absence de 
concertation a conduit la totalité des 
représentants du personnel en CTP à 

voter contre l’organisation cible. 

Les seules discussions avec les organi-
sations syndicales ont porté sur les 
modalités d’application de la réforme. 
Les représentants du personnel en 
CTP ont ainsi pu faire évoluer ces mo-
dalités pour en diminuer la brutalité 
initiale. Seuls les postes nouveaux ont 
été ouverts à candidature, évitant aux 
personnels qui n'envisageaient pas de 
mobilité fonctionnelle de postuler sur 

leur propre poste. 

Des garanties importantes ont été exi-
gées pour assurer qu’une mobilité fonc-
tionnelle d’un ingénieur d’un centre 
basé en province ne se traduise pas 
par une mobilité géographique vers le 
Siège (la région parisienne). Une char-
te de travail à distance a été mise en 
place dans laquelle il est notamment 
précisé que les ingénieurs qui auront 
bougé vers la DSI ne seront pas sépa-

rés de leurs collègues des centres. 

V – Un avenir incertain pour le per-
sonnel 

Concrètement, à ce jour, personne ne 
sait réellement comment va se passer 
la période de transition entre les deux 
organisations. Les changements pré-
vus sont gigantesques. Par exemple, 
les ingénieurs en charge des équipe-
ments réseaux vont passer de 15 à 5. 
Dans certains centres, le nombre d’in-
génieurs affectés au SIC va être dimi-
nué de près de la moitié. Sur le site de 
Sophia, le SIC doit passer de 15 ingé-
nieurs à 8. Une situation de sous-
effectif dans des SIC devrait donner 
lieu à des ouvertures de postes en mo-

bilité vers ces centres. 

La campagne de mobilité a été ouverte 
et 37 ingénieurs ont postulé sur 29 pos-
tes ouverts à candidature. 21 ingé-
nieurs ont étés retenus au premier tour. 
19 ont confirmé leur choix et iront à la 
DSI. Les postes attirant le plus de can-
didatures ont été ceux les plus proches 
des fonctions actuellement dévolues 
aux SIC. Les candidats ont tous étés 
auditionnés par une commission diffé-
rente pour chaque service de la DSI, 
chaque commission rédigeant un avis 
sur les candidatures (favorable/réservé/
défavorable) et établissant un classe-
ment. Puis, toutes les candidatures ont 
étés soumises à un comité composé 

des membres de l’équipe de Direction 
de la DSI, qui a préparé une décision 
d'affectation sur chaque poste. La déci-
sion finale a été prise par un comité de 
décision restreint (6 personnes de la 
Direction générale). Les 16 personnes 
qui n'ont pas été reçues, se sont vues 
signifier la décision les concernant. 
L'accompagnement a été plutôt diversi-
fié en fonction des centres, certain 
ayant des informations précises sur la 
motivation du refus, d'autres non. Les 
raisons invoquées sont diverses (par 
exemple, un poste et plusieurs candi-
dats... mais sur un certain nombre de 
postes un ou plusieurs candidats et 
aucun retenu). Normalement, un 
conseil doit accompagner les refus (ie 
conseil de candidater sur un autre pos-
te ou carrément dans une autre ligne 
fonctionnelle). Mais cela n'est pas tou-

jours effectif. 

Les inquiétudes du personnel persis-
tent car aucune réponse rassurante 
quant aux sur-effectifs dans les centres 
n'a été apportée. L'hyper spécialisation 
des postes à pourvoir risque d'appau-
vrir le champs de compétence des per-

sonnels qui y seront affectés. 

VI- Quelle est la finalité de cette réor-
ganisation de la part de la Direction? 

Dans le projet de contrat d'objectif et de 
moyens que l'INRIA négocie actuelle-
ment avec le ministère, la réorganisa-
tion de la DSI était présentée en dé-
tails. Le contrat indique qu'il faut pro-
mouvoir des fonctions à "forte valeur 
ajoutée" tels que les chefs de projet ou 
les directeurs de projets. Ceci en com-
paraison avec les fonctions d'infrastruc-
ture (serveur, réseaux) ou d'exploitation 
qui sont analysées comme des facteurs 
de coût uniquement. Et effectivement, 
dans la deuxième partie du quadriennal 
une intention d'externalisation de ces 
parties (infra et exploit) est affichée. 
Ainsi les collègues qui vont mettre en 
place les deux centres serveurs pour 
tout l'INRIA seraient-ils en train de pré-
parer le terrain pour la phase suivante : 

une externalisation de l'hébergement! 

Les représentants syndicaux au CTP 
ont demandé que la rédaction soit allé-
gée, afin de ne pas contractualiser les 
changements en cours, et que la men-
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tion de la deuxième phase soit retirée 
du document final. La direction de l'IN-
RIA a donné son accord, nous atten-
dons de lire le texte définitif pour véri-

fier... 

Ainsi un projet présenté par la direction 
de l'INRIA ayant pour finalité de « dé-
placer des effectifs des services d’in-
frastructure (serveurs, réseau) vers le 
Système d’Information (de Gestion ou 
Scientifique) afin de pouvoir mener à 
bien les nombreux projets prévus par la 
direction ». Se retrouve être la première 
phase « du contrat d'objectif et de 
moyens de l'établissement avec le mi-
nistère » comprenant une deuxième 
phase de mutualisation et de sous-

traitance. 

Les restructurations en cours au 
Cemagref 

La DSI du Cemagref entame une refon-
te de son informatique. L'organisation 
actuelle est une structure en étoile, 
avec un centre parisien comprenant 
huit informaticiens et huit centres régio-
naux comptant chacun un responsable 
et un adjoint. Un pôle de développeurs 
d'applications se constitue, avec pour 
l'instant sept personnes. La restructura-
tion consiste à donner  aux responsa-
bles de centres des missions nationa-
les, la gestion de projets transversaux, 
et enfin un appui aux chercheurs sur 
des aspects de politique scientifique. 
Les adjoints vont, d'une part, gérer l'in-
formatique locale (serveurs, aide aux 
utilisateurs), et d'autre part préparer et 
accompagner l'introduction de presta-
taires extérieurs (SSII). Les prestataires 
devraient les remplacer pour des tâ-
ches qualifiées d'ingrates. Ces nou-
veaux intervenants vont prendre de 
plus en plus de place dans l'établisse-

ment: c’est la volonté de la Direction! 

Ainsi la tendance de la DSI du Cema-
gref est d'évoluer vers de la gestion de 
projet pour laisser à la sous-traitance la 

partie exploitation. 

Inserm : bilan d'une externalisation 
partielle 
 
La mutation de l'informatique à l'Inserm 
a commencé à partir des années 2000. 
Après un passage  à un SIG (Service 

Informatique de Gestion) orienté gros 
systèmes Bull gérant la paie et faisant 
la gestion du personnel, les applica-
tions informatiques évoluent vers les 
nouvelles technologies (Site Web, Pro-
giciel de Gestion Intégré, intranet, etc.). 
Avec elles les sociétés de services en 
informatiques (SSII) arrivent dans l'éta-
blissement. 
Les équipes informatiques sont pas-
sées d'une vingtaine de personnes 
(régions incluses) à 120  personnes. Le 
SIG devient la DSI « Département des 
Systèmes d'Information » dont le bud-
get  actuel est supérieur à 10 M€. Les 
effectifs de la DSI diminuent (départ en 
retraite, départ vers d'autres postes). 
Le personnel Inserm se trouve ainsi 
remplacé par des personnels SSII sur 
des contrats d'infogérance. Des consul-
tants, sur contrat CDD, ont été recrutés 
pour piloter les projets dédiés à la sous
-traitance. Le principal consultant, en 
profita pour favoriser sa propre société. 
Le CA ne renouvela pas son contrat 
après avoir été alerté de ses agisse-
ments par le SNTRS-CGT. 
La DSI actuelle: possède un périmètre 
applicatif qui est le double voire le triple 
de l’ancien « SIG ». Dans un même 
temps, les budgets, ont plus que décu-
plés, les effectifs aussi. La précarité 
représente environ un tiers des person-
nels sous forme de contrats divers 
(vacataires, stagiaires, CDD et bien sûr 
prestataires). 
L’expérience de l'externalisation partiel-
le des services informatiques nous 
conduit à ces réflexions : 
- L'externalisation est difficilement ré-
versible car il n'y a plus de personnel 
ayant les connaissances en interne. 
- Les sociétés nous ont rendu tributai-
res d'elles-mêmes. Ainsi leur implanta-
tion ne peut que perdurer. Ceci est en 
complète contradiction avec les appels 
d’offres triennaux qui en fait ne sont 
renouvelés que par pure forme ! 
- Le turn-over des salariés des sociétés 
privées est important. Les informati-
ciens Inserm subissent cette instabilité. 
- Les propres problèmes d'organisa-
tions des personnels Inserm ne s'exter-
nalisent pas, 
- Les coûts générées par les sociétés 
de service explosent et ne sont plus 
réductibles. 
En conclusion : 
Les services ou produits qui, il y a une 

dizaine d'année, étaient réalisés en 
interne, désormais s’achètent et obéis-
sent aux lois du marché. 
Le prix du service ou produit est fonc-
tion de notre dépendance envers lui : si 
la dépendance est totale, en théorie le 
prix est sans limite, en pratique il absor-
be plus de la moitié du budget du DSI. 
Des sommes colossales étant en jeu, 
des ententes préalables sont inévita-
bles ; la collusion devient naturelle. 
 
Les dérives de la sous-traitance des 
services informatique à l'IRD 
 
A l'IRD, presque toute l'informatique 
(hors laboratoires) a été progressive-
ment externalisée.  
La sous-traitance de la gestion de l'ac-
cès Internet est confiée à une société 
privée (TATA). "DSI-assistance" s'occu-
pe de tout ce qui touche aux services 
centraux (presque tout en gestion ex-
ternalisée, à Neurones, puis actuelle-
ment à Osiatis), et de l'assistance bu-
reautique à métropolis (dans les im-
plantations ROM-COM et à l'étranger, 
ce volet est pris en charge par un pres-
tataire local). 
Les informaticiens IRD ne sont pas 
associés aux réflexions préparatoires 
aux sous-traitances opérées par la DSI, 
ni à une quelconque négociation.  
Par contre, ils analysent bien les limites 
de la démarche à travers le contrat 
négocié avec le prestataire pour la Bu-
reautique. 
Le principe est que tout doit être claire-
ment formalisé, ce qui oblige à une 
énumération relativement précise des 
opérations prises en compte dans le 
cadre de la prestation. Ils sont 
contraints de présenter le besoin IRD à 
minima, pour des raisons de coût, sans 
savoir qui traitera de la partie non quali-
fiée : le problème devient alors interne 
à l'IRD.  
Le volume global moyen doit être éva-
lué et servir de base de calcul pour le 
coût forfaitaire de la prestation et l'éva-
luation de la volumétrie. C'est là que les 
choses se gâtent, les demandes d'in-
tervention peuvent être morcelées par 
les intervenants extérieurs et par là 
même augmenter la volumétrie donc 
les coûts de la prestation. Dans quelle 
mesure cette technique n'est-elle pas 
délibérée pour augmenter de manière 
artificielle les prix?  
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Enfin, la pratique montre qu'il n'est pas 
évident d'assurer le bon suivi de la 
prestation. Si le suivi quantitatif est à la 
portée de tous, le niveau qualitatif est 
bien moins évident. Que se passe t-il 
quand le prestataire ne trouve pas de 
solution ? Il est couramment arrivé que 
la DSI rappelle un des siens, mais que 
fait-on de ce manque avéré ? Qu'aurait 
on fait sans l'expérience des anciens 
de la DSI ? Ce constat valait aussi du 
temps de « Neurones » : le contrat évo-
quait une équipe d'intervention de ni-
veau supérieur pour les cas non réso-
lus par le personnel de terrain, en réali-
té la solution est toujours venue des 
"anciens de la DSI"... schéma qui ne 
survivra pas à la dégradation facile-
ment observable des compétences 
techniques dans les équipes internes. 
Des témoignages hallucinants d'utilisa-
teurs pointent la façon dont la gestion 
par tickets de demandes d'intervention 
est traitée.  
Il n'y pas d'interlocuteur dans la société 
sous-traitante pour mettre à jour les 
dérives et réfléchir à des réponses 
adaptées. Ceci pose la question des 
ressources humaines pour suivre la 
bonne exécution de la prestation. Res-
sources humaines ? N'est-ce pas la 
justification première de la sous-
traitance ?  
En règle générale le premier contrat de 
sous-traitance sert de « réglage ». Lors 
du passage à une sous-traitance plus 
"radicale", l'expérience de la première 
prestation peut donner parfois même 
de fausses indications pour bien dimen-
sionner la sous-traitance de plus gran-
de envergure. Un tel projet de sous-
traitance ne peut se faire sans implica-
tion du personnel. La définition claire 
du périmètre de la sous-traitance de-
vrait permettre de situer chaque acteur 
dans son rôle et éviterait de multiplier 
les missions de "référents..." pour com-
bler les lacunes découvertes au fil de 
l'eau... 
Ceci met en évidence une sous-
traitance difficile à dimensionner, ne 
permettant pas de résoudre des problè-
mes complexes, une sous-traitance 
réalisée à « moindre coût », donc à 
moindre prestations en ressources hu-
maines et en technicité, pendant que le 
prestataire essaie de son coté d'aug-
menter artificiellement le volume des 
interventions, le tout au détriment de 

l'utilisateur final, qui voit le service ren-

du se dégrader ! 

Conclusion: toutes les EPST vont 
dans la même direction concernant 
la structuration de leur informatique 
 
Tous les établissements de recherche 
évoluent vers les mêmes schémas: 
Des directions des systèmes d'informa-
tion fortes et hégémoniques compo-
sées de personnels ayant des fonctions 
de « chef de projet et/ou chargé d'affai-
res», projets ayant pour vocation d'être 
sous-traités. 
Les restructurations arrivent de maniè-
re brutale. La violence et le caractère 
vexatoire des méthodes employées 
pour les agents en poste ne permet pas 
de lutter contre les restructurations 
mais seulement contre les méthodes 
utilisées... 
Les restructurations ont pour but de 
préparer l'externalisation de l'informati-
que. 
Le métier le plus vulnérable semble 
celui d'ASR, qui occupe des fonctions 
facilement externalisables. Tous les 
indicateurs vont dans le même sens: le 
désengagement des EPST par rapport 
à ce métier. Ainsi la suppression de 
l 'UREC (et pour les universités le 
CRU) service « au service » de l'infor-
matique des laboratoires, service « au 
service » des informaticiens et non de 
technico- commerciaux gestionnaires 
de contrat de sous-traitance, est très 
significative. Les Journées Réseaux, 
congrès des informaticiens de la re-
cherche et l'enseignement supérieur, 
ayant lieu tous les deux ans depuis 
1995 semble être à sa dernière édition 
cette année! Ainsi que la volonté de la 
DSI du CNRS, d'offrir aux laboratoires, 
des prestations informatiques alors 
remplies par les Administrateur systè-
mes et réseaux des laboratoires. 
Ces restructurations arrivent au même 
moment que la mise en œuvre de la 
Révision Générale des Politiques Publi-
ques, qui a pour but de supprimer des 
postes de fonctionnaires. Ainsi l'audit 
engagé dans ce cadre au CNRS fin 
2010 doit entre autre étudier les fonc-
tions informatiques des délégations 
régionales et des laboratoires. 
Tout concorde pour préparer à grande 
échelle la suppression d'emplois dans 
le domaine de l'informatique dans nos 

établissements afin de sous-traiter ces 
missions aux sociétés privées. 
 
L'externalisation de l'informatique déjà 
opérationnelle dans certaines EPST 
montre que: 

la sous-traitance est coûteuse pour 
l'établissement 
Elle ne cesse de croitre 
Elle est difficilement réversible par 
perte de la technicité nécessaire. 

 
Autant d'éléments allant à l'encontre 
des buts affichés par le gouvernement: 
« diminution des budgets des établisse-
ments public, afin de diminuer la dette 
de l'État ». Lors de la présentation du 
budget du CNRS en ce début d'année 
la seule ligne budgétaire incompressi-
ble qui n'a pu subir de diminution est 
celle du contrat d'infogérance avec Cap 
Gémini, Bull et Logica. Contrat d'infogé-
rance signé par la DSI en 2009. La 
réponse d'Inglebert interrogé sur cette 
non diminution: « on ne peut pas tou-
cher à cette ligne budgétaire car nous 
avons signé un contrat et nous som-
mes obligés de l'honorer! ». Les crédits 
récurrent des laboratoires se voient 
asséchés par les externalisations. 
L'État est en train d’opérer des restric-
tions budgétaires dans ses administra-
tions, il a choisi de tailler dans ce qui 
fait sa richesse (personnels, savoir 
faire, infrastructures immobilières...). 
Dans la logique gouvernementale de 
réduction de la dette publique, l'argent 
public donné au privé via les sous-
traitances et les externalisations reste 
épargné... 
 
Rédacteurs: Frederic Boller, Lisette 
Calderan, Bruno Guibert, Eric Lanvers, 
Christine Leininger, Josiane Tack, sntrs
-cgt-ird. 
Contributrice: Catherine Seznec 
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          Université Pierre et Marie Curie (UPMC),  

quand la lutte des précaires paye! 

De plus en plus de contrats à durée déterminée : c’est une caractéristique de la situation de l’emploi dans l’enseignement su-
périeur et la recherche. C’est le résultat d’une politique qui supprime les postes de fonctionnaires et, dans le cadre de la LRU, 
donne aux universités des possibilités nouvelles d’embaucher hors du statut de la Fonction publique.  
Depuis des mois la CGT anime à l'UPMC les luttes pour exiger la création de postes statutaires et aussi pour défendre les 
personnels en CDD. Nous avons dans un premier temps informé les personnels sous contrats précaires de leur droits et tenté 
de les organiser pour défendre leurs intérêts de salariés et en premier lieu le droit à un emploi stable statutaire reconnaissant 
leur qualification. 
Fin novembre 2010, la Direction de l’UPMC décide de se débarrasser de 31 agents (en majorité des femmes du service du 
nettoyage) en ne renouvelant pas leurs contrats de travail. Les personnels concernés réunis en assemblée générale décident 
alors la grève à l'unanimité et cela malgré les pressions de l'administration et les atermoiements de l’UNSA et de la CFDT. 
D’ailleurs pour marquer leur désaccord ces deux organisations se sont désolidarisées dès les premiers jours de l’action.  
La CGT a apporté un appui permanent au personnel en grève en respectant les décisions prises par les intéressés (la grève a 
été systématiquement reconduite à l'unanimité après des débats quelquefois difficiles), en diffusant les tracts de soutien, en 
aidant à l'organisation de la lutte, à la signature de la pétition de soutien qui a recueilli plus de 5000 signatures en une semai-
ne, en aidant à la collecte de fonds pour soutenir les grévistes, en accompagnant les délégations lors des différentes phases 
de négociations, etc. 
Dans une lutte aussi intense, nous avons souvent discuté de la conduite à tenir, les décisions n'étaient pas toujours faciles à 
prendre pour les militants de la Ferc-Sup et du SNTRS mais c'est dans de telles occasions que l'on est fier d'appartenir à des 
collectifs syndicaux de la CGT.  
Une grève totale et le soutien des autres personnels ont eu raison de l’intransigeance de la Présidence qui a finalement re-
conduit tous les contrats. Devant le succès, « l’unité » syndicale s’est renouée et l’on a vu revenir CFDT et UNSA! 
La leçon de cette action c’est que la lutte seule paye, que l’engagement des salariés, leur solidarité est essentielle, mais aussi 
que l’organisation syndicale est nécessaire pour aider le mouvement dans la durée. À partir de ce succès, la CGT se sent 
confortée pour continuer à agir et pour rassembler les personnels sur leurs revendications en faisant de la démocratie un outil 
du combat.  
Ainsi, à la suite de la décision de la Direction de l'UPMC de ne pas remplacer les personnels en congés maladie dans les bi-
bliothèques et de fermer celles-ci une heure plus tôt, alors que la pression de la présidence est constante depuis plusieurs 
années pour augmenter les périodes d'ouverture sans le moindre salarié en plus, l'intersyndicale des bibliothèques, portée par 
la CGT, a réuni le 11 janvier environ 80 des 120 salariés bien décidés à organiser la lutte pour des emplois. 
Toutes ces luttes sont d’autant plus nécessaires que le gouvernement entend se servir de l’émotion et du mécontentement 
suscité par la précarité pour avancer les pions vers la destruction du statut de fonctionnaire. Une campagne orchestrée par 
des responsables de l’enseignement supérieur a ouvert le bal. Ainsi, la directrice de l’ENS dans un article au journal 
« Libération » après avoir versé quelques larmes de crocodiles sur ces pauvres précaires, avance l’idée de la généralisation 
des CDI embauchés directement par les établissements. Le Président de l’UPMC ne dit pas autre chose et il n’est pas le seul. 
Le gouvernement lui-même par la voix de G. Tron (secrétaire d’État à la fonction publique) dans une interview au journal « les 
Echos » préconise de faciliter la transformation des CDD en CDI (pas tous d’ailleurs) mais bien sûr il ne propose pas la créa-
tion de postes de fonctionnaires. Il y a évidemment plus qu’une nuance, ce d’autant que l’État supprime massivement des 
postes de fonctionnaires. Il avance l’idée de recrutement sur des contrats de projet dont la durée ne serait fixée que par la 
réalisation du projet. On voit bien là le danger surtout dans la recherche où les contrats d’objectifs deviennent la règle de ges-
tion. Le Président du groupe, UMP C. Jacob, en rajoute une couche en remettant en question « l’embauche à vie des fonc-
tionnaires ». 
Tout est donc clair. L’objectif du gouvernement et de ses affidés c’est l’explosion du statut de la fonction publique. Comment 
faire face à cette offensive ? Il n’y a pas, au risque d’accompagner le mouvement, à accepter la négociation sur le terrain du 
pouvoir. Nous devons réaffirmer, dans les luttes unies des personnels, la revendication de titularisation dans la fonction publi-
que, mettre en avant la question des salaires et de la reconnaissance des qualifications, tailler en pièce le discours sur l’excel-
lence et l’individualisation qui sert de support idéologique à la campagne. 
 

Le bureau de la section SNTRS-CGT de Jussieu 
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La découpe du CNRS 

Les présidents des sections du CoCNRS de l’InSB ont été contactés par les conseillers du PDG de l’Inserm pour les convain-
cre du bien fondé d’auditions communes des candidats au concours CR par les CSS de l’Inserm et les sections du CoCNRS. 
Devant les réticences de leurs interlocuteurs, les conseillers se sont faits pressants. Lors d’un colloque organisé par un Institut 
Thématique Multi-organismes (ITMO) de l’Aviesan, le PDG de l’Inserm interrogé par un président de section du CoCNRS, 
bien que réticent à répondre, reconnut qu’un groupe de travail de 10 personnes du CNRS et de l’INSERM travaillait à l’homo-
généisation des champs disciplinaires des CSS et des sections du CoCNRS, articulée sur les appels d’offre de l’European 
Research Council (ERC). Le président de l’InSB, Netter, s’est contenté de confirmer. L’information a jeté un froid dans l’assis-
tance. 
 
Les instances des deux organismes sont laissées à l’écart. Le SNTRS-CGT a largement relayé l’information aux élus des dif-
férentes instances du CNRS et de l’INSERM. Les bureaux des CS de l’INSERM, du CNRS et du CSI de l’InSB doivent se 
réunir. 
 
L’homogénéisation vise à sortir l’InSB du CNRS pour créer avec l’INSERM l’Institut du Vivant et de la Santé comme l’avait 
recommandé le rapport du directeur des NIH, E Zerhouni, commandité par l’Elysée. Ayant quitté les NIH, E Zerhouni a été 
recyclé en 2010 par Sanofi Aventis comme directeur de la recherche. Le 26 octobre 2009 se tenait à l’Elysée le Conseil Stra-
tégique des Industries de Santé (CSIS) avec les PDG, ou leurs représentants, des 13 grands groupes pharmaceutiques mon-
diaux implantés en France, ainsi que C Bréchignac et A Syrota. A Syrota y fut nommé président de l’Aviesan, il représente à 
ce titre tous les organismes membres de l’Aviesan auprès de toutes les institutions académiques et entreprises privées. Ainsi 
le CNRS comme l’Inserm étaient mis sous tutelle. Le but du CSIS est de transférer une partie de la R&D des industriels à la 
recherche publique et développer la recherche translationnelle. Depuis l’INSERM a passé deux accords avec Roche et Sano-
fi/Aventis qui sont secrets. 
 
La médicalisation de l’InSB du CNRS provoquerait un abandon d’un grand nombre de disciplines non liées au biomédical. Elle 
aurait aussi pour conséquence de livrer les laboratoires du CNRS aux mandarins hospitalo-universitaires que le conseiller 
pour la recherche biomédicale de N Sarkozy, A Munnich, considère comme l’élite de la recherche. 
Il n’est pas dit qu’au CNRS on accepte de devenir les petites mains des hobereaux hospitalo-universitaires. 

Gilles Mercier 

Solidarité internationale 
 
Depuis plusieurs semaines, plusieurs peuples du Maghreb et du Moyen Orient se soulèvent contre leurs gouverne-
ments. Ces derniers confisquaient depuis des décennies les bénéfices tirés des matières premières avec le soutien 
des pays occidentaux. Ils dirigeaient sans partage, au mépris de la démocratie et de la justice sociale. 
 
Au moment où nous écrivons ces lignes, la répression la  plus brutale frappe les peuples de Lybie et du Bahreïn. Le 
SNTRS-CGT exprime son soutien aux travailleurs de ces pays, en appelant aux développements des libertés syndica-
les et démocratiques. 
 
La France et l'Union européenne doivent rappeler les autorités de Libye et  du Bahreïn au respect de la vie et des va-
leurs universelles pour que cesse immédiatement le recours à la force armée contre la population civile. 
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Perte d'autonomie : quelle revendication ? 

Le 16 novembre dernier, Sarkozy annonce son intention de 
créer un "5ème risque dépendance, une nouvelle branche de la 
Sécurité sociale". 
Au cours du même mois, l'UCR-CGT et ses homologues de la 
CFDT, CGC, CFTC, UNSA et la FGR (Fonction publique) 
lancent une pétition et publient un tract "Pour la dépendance, 
il faut une réponse collective, solidaire et publique". On y lit : 
"La création d'un nouveau risque géré par la Sécurité sociale, 
le risque "perte d'autonomie", est donc indispensable. Les 
organisations syndicales de retraités revendiquent la création 
d'un droit universel de compensation pour l'autonomie quel 
que soit l'âge, financé dans un cadre de solidarité nationale." 
 
Depuis le rapport Rosso-Debord (juin 2010), il ne passe pas 
une semaine sans que les médias abordent la question et 
déversent une avalanche de chiffres alarmants : les vieux en 
perte d'autonomie, de plus en plus nombreux vont mettre en 
faillite la Sécurité sociale, l'APA, etc. Pourtant les chiffres offi-
ciels montrent que la perte d'autonomie ne représente pas 
une dépense très importante et que son évolution prévisible 
n'est pas considérable (22 milliards € en 2010, peut-être 30 
en 2025). 
 
Pourquoi faudrait-il créer un nouveau risque ? 
Relisons l'ordonnance de création de la Sécurité sociale du 
4/10/1945, article premier : "Il est institué une organisation de 
la Sécurité sociale destinée à garantir les travailleurs et leur 
famille contre les risques de toute nature susceptibles de ré-
duire ou supprimer leur capacité de gain." 
Tous les risques sont couverts, les risques connus et incon-
nus en 1945. L'apparition du SIDA, de la maladie du légion-
naire, la maladie d'Alzheimer et autres, dont le traitement né-
cessite un budget considérable, n'a pas suscité la moindre 
volonté de créer de nouveaux risques. Les malades qui en 
sont victimes relèvent naturellement de l'assurance maladie 
de la Sécurité sociale.  
 
Alors, les personnes "dépendantes" sont-elles des personnes 
malades ? La réponse est oui, quel que soit leur âge, et à ce 
titre elles doivent relever de l'assurance maladie. Elles doivent 
avoir le droit d'une prise en charge à 100% dans un établisse-
ment médicalisé en cas de besoin. 
 
On objectera qu'actuellement la situation est plus compliquée 
puisque la Sécurité sociale a été soumise par les gouverne-
ments successifs depuis des décennies à des non rembour-
sements de plus en plus nombreux et coûteux (comme le 
forfait hébergement dans les établissements de long séjour -
1970-), que le financement de la perte d'autonomie dépend 
des conseils généraux et de la CNSA (crée en 2005) pour 
l'APA (voir le diaporama de l'UCR La prise en charge de la 
perte d'autonomie). 
 

Au coin du bois, les assurances privées sont en embuscade 
et entendent bien faire de la perte d'autonomie leur cheval de 
Troie pour enfin détruire la Sécurité sociale. 
 
À la CGT, nous devons donc avoir les idées claires et définir 
non moins clairement notre revendication. 
 
Le tract cité plus haut revendique un "5ème risque géré par la 
Sécurité sociale, financé dans un cadre de solidarité nationa-
le." 
Comme indiqué ci-dessus, un 5ème risque n'est pas nécessai-
re. Il ouvre une porte qu'il serait bien difficile à refermer. S'il 
est financé par la solidarité nationale, cela veut dire par l'im-
pôt, ce n'est donc plus par la Sécurité sociale, qui, on ne le 
rappellera jamais assez, a un budget indépendant de celui de 
l'État, constitué d'argent privé – le salaire différé des salariés- 
honni par les patrons qui veulent se soustraire à ce qu'ils ap-
pellent les charges sociales. 
 
Regardons les publications et déclarations de notre CGT.  
Le diaporama de l'UCR "La prise en charge de la perte d'auto-
nomie" est ambiguë.  

- Diapo 21," La CGT revendique que la perte d'auto-
nomie relève de la Sécurité sociale. Elle s'intègre parfaitement 
dans les fondements de la Sécurité sociale : faire face aux 
aléas de la vie de la naissance à la mort, que ce soit à domici-
le ou en établissement. Dans le cadre de l'assurance maladie. 
Même si la perte d'autonomie présente une spécificité : lien 
entre soins médicaux et besoins relevant de la perte d'autono-
mie." 

 Très bien. 
- Diapo 33 : "Propositions de la CGT, le 5ème risque 

"autonomie". Dans le cadre des principes de base de la Sé-
cu : couverture de base principale. Assurance complémentai-
re à but non lucratif obligatoire. Comme l'assurance maladie 
et la mutuelle. Comme l'assurance vieillesse et les retraites 
complémentaires." 

Ce n'est donc pas dans le cadre de l'assurance ma-
ladie. L'ajout à but non lucratif à assurance complémentaire 
obligatoire introduit un loup -végétarien ?- dans la bergerie. 
Car enfin, ce sont bien les déremboursements de médica-
ments, le forfait hospitalier, les dépassements d'honoraires, 
les franchises qui font reposer sur le malade –
individuellement- des dépenses de plus en plus élevées. Les 
malades qui le peuvent couvrent ces dépenses –
individuellement- en souscrivant à une mutuelle ou à une 
"complémentaire santé" fournie par des assurances privées. 
C'est pour cela que le nombre de ceux qui ne se soignent plus 
ou insuffisamment augmente. 
 
Il faut être lucide : les assurances privées ont commencé à 
investir le secteur de la santé et lorgnent sur les plus de 400 
milliards € de la Sécurité sociale qui échappent aux spécula-
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teurs de la finance internationale puisque les cotisations sont 
dépensées quasi en temps réel en prestations. Un 5ème risque 
avec assurance complémentaire obligatoire –payée par le 
malade lui-même- est une porte d'entrée qu'elles vont vite 
repérer. Faire des assurances complémentaires (avec ou 
sans but lucratif, la question n'est pas là) un financeur obligé, 
c'est sortir des principes de la Sécurité sociale qui est le vrai 
système solidaire (on n'est pas remboursé des soins en fonc-
tion du niveau de ses cotisations ni de ses antécédents, mais 
selon ses besoins). 
 
Alors, poursuivons la discussion pour participer à l'élaboration 

d'une revendication claire de la CGT. 
 
Tout récemment, la camarade Nadine Prigent a abordé la 
question dans son rapport au CCN des 3 et 4 février en ces 
termes : "La perte d'autonomie est un problème de santé. 
Nous revendiquons qu'elle soit prise en compte par la Sécuri-
té sociale dans la branche maladie." On ne saurait mieux dire. 

Orsay, le 10 février 2011. 
Philippe Bouyries 

Membre de la CE de l’UFR 

 

 
Pourquoi garder le simple lorsque l 'on peut faire 

compliqué ? 
 

Actuellement les retraités se rattachent soit à la section nationale des retraités soit à leur ancienne section ou la section pro-
che de leur domicile. Cette seconde possibilité n'est pas inscrite dans les statuts, mais cela se fait sans problème. 
Tout un chacun souhaitant continuer à aider le syndicat à sa retraite doit pouvoir et peut le faire. 
Ceux qui souhaitent se rattacher à leur ancienne section ou à une section proche de leur domicile le peuvent. Ils doivent 
pouvoir prendre toute leur place dans la section sans pour cela prendre celle des actifs notamment à la direction. Ils aide-
ront les actifs dans leurs tâches et bien sûr défendront les revendications propres des retraités. 
 
Ceux qui souhaitent se rattacher à la section nationale des retraités (en général des isolés) peuvent choisir cette solution. La 
section défend les revendications sur les retraites et informe les adhérents notamment sur la vie du syndicat, ses revendica-
tions et actions. 
 
Il faut laisser le libre choix car si l'on veut obliger quelqu'un à faire ce qu'il ne veut pas faire, on le verra nulle part. 
 
Si les retraités de la région parisienne souhaitent se rencontrer qu'ils soient isolés, dans les sections ou la section nationale, 
rien ne les empêche de le faire pour échanger les informations, préparer les actions et cela sans créer une nouvelle super 
structure. 
Pour les candidatures aux élections, où les retraités peuvent être présentés, la section nationale conjointement avec les cor-
respondants retraités des régions peut faire des propositions aux instances du syndicat.    
 
Par ailleurs certains retraités peuvent trouver leur place dans les Unions locales (actifs et retraités) ou les multi pros retraités. 
L'essentiel est qu'ils puissent aider la CGT dans sa réflexion, ses revendications, ses actions.  
 
En résumé: j'estime que l'organisation actuelle des retraités ne marche pas si mal : elle est juste, démocratique et efficace. 
Elle peut s'améliorer sans une bataille homérique sur la réforme du statut actuel et une organisation compliquée dont le résul-
tat le plus probant sera de décourager les bonnes volontés.  
 

Marc Decaster 



18 



19 



20 

Les suites de l'Enquête Précarité :  
un livre pour dénoncer la précarisation 

 des personnels et des savoirs" 

Durant l'hiver 2009-2010, une enquête par questionnaire a 
été diffusée sur Internet, à l'instigation d'une intersyndicale 
de l'enseignement supérieur et de la recherche, pour saisir 
les conditions de travail des personnels précaires de l'ESR 
et révéler la façon dont ces derniers se projettent dans ce 
secteur professionnel. A la suite d'un rapport rendu public 
en février 2010, le petit groupe qui avait construit et analysé 
cette enquête a décidé de transformer la photographie qu'el-
le a révélée en démonstration politique, dans un ouvrage, à 
paraître en avril 2011 aux éditions Raisons d'agir, intitulé : 
Recherche précarisée, recherche atomisée. Il s'agit, dans ce 
petit livre (100 pages, 8 euros), de faire le lien entre des 
situations individuelles et le projet politique qui, à travers 
l'extension et la normalisation de la précarité, entend trans-
former la norme de l'emploi scientifique et, au-delà, les fon-
dements difficilement établis au cours des décennies précé-
dentes de la production même de la recherche et de sa dif-

fusion dans l'enseignement supérieur.  

Les références de l'ouvrage : Collectif P.E.C.R.E.S., Re-
cherche précarisée, recherche atomisée. Production et 
transmission des savoirs à l'heure de la précarisation, Paris, 
Raisons d'agir, 2011. [le collectif Pour l'Étude des Condi-
tions de travail dans la Recherche et l'Enseignement Supé-
rieur est composé de Charles-Antoine Arnaud (CNRS, 
SGEN-CFDT), Isabelle Clair (CNRS, SNTRS-CGT), Annick 
Kieffer (CNRS, SNTRS-CGT), Wilfried Rault (Ined, SNTRS-
CGT) et Christine Roland-Lévy (université de Reims, UNSA-
Education] 
 
Le sommaire pour vous donner une idée plus précise 

du contenu de l'ouvrage : Introduction 

1. Précarité d'hier, précarisation d'aujourd'hui 

Années 2000 : l'explosion de la précarité 
Un retour aux années 50 ? 
 La précarisation, une politique contre les services publics 
La précarisation, une politique contre la science 

2. De l' "excellence" à l'intermittence 

Des emplois discontinus 
La précarité comme horizon ? 
De l'emploi précaire au revenu précaire 
Précaires parmi les précaires 
La "ligne de CV" pour toute rémunération 
Précarité des protections 
Nota Bene. Les thésard(e)s sont-ils des précaires comme 
les autres  
 
 

3. De l'intermittence à la dépendance 

Le cercle vicieux de l'invisibilité 
Du personnel de seconde catégorie 
Un boulevard pour les abus de pouvoir 

La solidarité dans l'impuissance 

4. De la dépendance à l'impossible excellence 

Des économies de bouts de chandelles 
Un gâchis de compétences 
Le temps de la contractualisation contre le temps de la re-
cherche 
La programmation contre les découvertes 
Les risques d'une baisse générale de niveau 
Le renoncement à la démocratisation scolaire 
 

Conclusion 
 
Annexe 1 - Combien de précaires ? 
Annexe 2 - Données complémentaires 
Glossaire 

Notes et références citées 

 
 
Commandez l’ouvrage auprès du SNTRS-CGT, utilisez 
le pour débattre de la précarité dans les laboratoires et 
les administrations. 
Prix unitaire : 8 euros  
 
 
Recherche précarisée, 
recherche atomisée 
Production 
et transmission 
des savoirs à l’heure 
de la précarisation 
 

R A I S O N S D ’A G I R  É D I T IO N S 
 
Il s’est constitué durant l’année 2009 pour la construction et l’exploitation 
d’une enquête nationale sur la précarité dans l’enseignement supérieur et 
la recherche publiques, à la demande d’une intersyndicale comprenant 
le SNTRS-CGT, la FERC-Sup CGT, la CGT-Inra, la CGT-Ifremer, le 
SNCS-FSU, le Snesup-FSU, le Snasub-FSU, le Snep-FSU, le Snetap-
FSU, le Sgen-CFDT Recherche EPST, Sup’Recherche-UNSA, le SNPTE-
SUNSA, A & I-UNSA, la CFTC-Recherche, Sud Éducation, Sud Recher-
che EPST, Sud Étudiant, l’Unef, ainsi que les associations SLR et SLU. 

 


